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A b s t r a c t  

The purpose of this paper is to analyze the terms the common good in the field of canon law and 
common heritage of mankind in the field of international law, both embedded in the discourse of 
the specialist text of pastoral constitution Gaudium et Spes (1956) and the UN Convention on the 
Law of the Sea (1982). The analysis consists on the extraction of definitions and collocations 
from the texts in question provided in three languages (Polish, French and Spanish). The aim of 
the analysis is to examine the syntax of Polish, French and Spanish and to show the reality and 
the relations embodied in them.  
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INTRODUCTION

L’objet de notre article est la construction du sens du terme dobro
wspólne/bien commun/bien commún examiné par les théologiens, les juristes 
et aussi les linguistes, et du terme wspólne dziedzictwo ludzko ci/patrimoine 
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commun de l’humanité/patrimonio común de la humanidad défini par les ju-
ristes. La construction du sens constitue une conceptualisation de la réalité 
inscrite dans le texte de la Constitution pastorale sur l’Église dans le monde 
de ce temps actuel, Gaudium et spes, Conc. oecum. Vat. II, Vatican, publiée 
le 7 décembre 1956 (GS) et dans laquelle nous retrouvons le terme bien com-
mun, et celui de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer 
à Montego Bay, publiée le 10 décembre 1982 (CM) qui emploie le terme 
patrimoine commun de l’humanité. Nos recherches seront donc faites à la 
base de textes fondamentaux d’une haute portée internationale qui défi-
nissent les termes dobro wspólne/bien commun/bien commún et wspólne 
dziedzictwo ludzko ci/patrimoine commun de l’humanité/patrimonio común 
de la humanidad. En premier lieu, il est indispensable de définir des con-
cepts dont l’analyse sera menée au cours de cette étude cognitive. La matière 
de notre analyse constitue des dénominations venant du domaine du droit 
canonique bien commun et du droit international patrimoine commun de 
l’humanité et désignant les réalités matérielle et immatérielle très com-
plexes. Depuis des années le concept du bien commun a été défini dans plu-
sieurs domaines : la philosophie, le droit, la doctrine sociale de l’Église, 
l’éthique, l’économie. Il existe de nombreux milieux scientifiques qui polé-
miquent sur le bien commun. Un grand débat des scientifiques de la doctrine 
sociale de l’Église a débouché sur trois significations : bien commun instru-
mental (P. von Nell-Breuning), bien commun immanent (A.F. Utz) et la troi-
sième affirme qu’il n’y a aucune contradiction entre les deux précédentes 
(J. Messner). Dans le domaine du droit canonique le bien commun est défini 
comme une norme juridique qui regroupe les droits en vue de la protection 
de la personne, de la nation, de la famille et des communautés intermédiaires 
(J. Krukowski). En droit international, le bien commun est compris comme 
‘res nullius’ (une chose qui n’appartient à personne, comme la haute mer) ou 
de ‘res communis’ (une chose qui appartient à tous, comme le spectre des 
fréquences électromagnétiques) (repris de D. (liwa, 2006a). Et même si le 
bien commun est bel et bien le terme juridique, les spécialistes de droit inter-
national1 reconnaissent celui-ci comme terme seulement dans le droit cano-
nique et montrent directement le patrimoine commun (ils emploient le terme 
abrégé sans le lexème de l’humanité) comme terme apparenté au bien com-
mun. En ce qui concerne le terme patrimoine commun, il est reconnu en droit 
international dans plusieurs domaines p.ex. dans le droit international de la 

1 Nous voudrions remercier à dr Wojciech Staszewski de la Chaire du Droit International 
Public de l’Université Catholique de Lublin Jean Paul II pour ses propos explicatifs.  
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mer, de la protection des langues, ou dans d’autres éléments relatifs à la 
culture (J. Sta%czyk, 1985 : 55-65). D’un point de vue culturel, le patrimoine 
commun de l’humanité peut se définir comme ‘l’ensemble des biens, maté-
riels ou immatériel’. Le patrimoine fait appel à l’idée d’un héritage légué par 
les générations qui nous ont précédées, et que nous devons transmettre intact 
ou augmenté aux générations futures, ainsi qu’à la nécessité de constituer un 
patrimoine pour demain (J. Sta%czyk, 1985 : 55-65). 

La constitution et la convention représentent deux types de textes différents 
du point de vue formel : la constitution apostolique pastorale et la convention. 
Ainsi, il est nécessaire d’expliciter les définitions des documents fondamen-
taux en question pour mieux connaître leurs traits spécifiques permettant aussi 
de comprendre leur objectif principal. D’après Słownik Prawa Kanonicznego
(M. Sitarz, 2004 : 99) nous pouvons apprendre que la constitution apostolique 
est une loi du Pape, de caractère universel ou particulier concernant les choses 
d’une grande importance. De même, la convention selon Encyklopedia Prawa
(U. Kalina-Prasznic, 2007 : 893) appartient à l’une des principales sources du 
droit international. Elle est un accord international compatible à une décla-
ration des États et (ou) d’autres entités juridiques à partir de laquelle il est 
possible de tirer les conséquences juridiques dans la sphère des droits et des 
obligations. Les deux définitions soulignent l’aspect d’une haute portée 
internationale du message compris dans la constitution et la convention ex-
primé par l’emploi des adjectifs universel et international. Ainsi donc, notre 
article portera un intérêt particulier aux termes dobro wspólne/bien commun/
bien commún et wspólne dziedzictwo ludzko ci/ patrimoine commun de 
l’humanité/patrimonio común de la humanidad issus de trois systèmes lan-
gagiers : polonais, français, espagnol. Nous voudrions présenter l’analyse 
linguistique qui oppose ces trois langues pour montrer le sens des termes et les 
différences du choix des moyens linguistiques dans les contextes spécialisés 
de la constitution et de la convention. De surcroît, il vaut tout aussi bien de 
souligner que notre étude ne tient pas pour but d’expliquer les différences 
traductologiques mais l’analyse est un outil pour montrer les convergences et 
les divergences dans la dénomination des entités du réel par les termes en 
question ainsi que dégager des relations sémantiques.  

L’extraction des énoncés définitoires directs (J. Rebeyrolle 2000, D. (li-
wa 2006a) constitue le premier pas de la méthodologie dans l’étude cogni-
tive de la construction du sens des termes dobro wspólne / bien commun / 
bien commún et wspólne dziedzictwo ludzko ci / patrimoine commun de l’hu-
manité / patrimonio commún de la humanidad. La méthode d’analyse con-
siste à relever les constructions syntaxiques des énoncés définitoires directs 
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et à dénommer les catégories conceptuelles auxquelles renvoient les hyper-
onymes des termes en question. Dès lors, nous remontons à la définition pré-
sentée par A. Tutin et F. Grossmann (2002) qui disent qu’en tant qu’unité de 
discours, la collocation se compose de la base et du collocatif et à la dé-
finition de trois niveaux (ontologique, prédicative, syntaxique) décrite par 
P. Lerat (1995) et élargie par D. (liwa (2010, 2011) comme la collocation 
désignant une représentation conceptuelle d’une entité du réel et contenant 
une prédication sur l’entité désignée par la base. Le collocatif, adjectif, verbe 
ou syntagme, fournit à la base les traits sémantiques spécifiques à partir des 
propriétés de l’entité désignée (D. (liwa, 2011 : 3). Enfin, pourquoi faisons-
nous ce rapprochement de deux textes et de deux termes ? Les textes de 
spécialité nous fournissent la réalité ancrée dans la langue. Il vaut la peine de 
déchiffrer la réalité à partir de l’analyse des termes propres aux domaines, 
employés dans les contextes discursifs qui constituent un fondement de re-
cherches des prédications sur des entités désignées par le bien commun et le 
patrimoine commun de l’humanité ainsi que des relations sémantiques.  

1. EXTRACTION DES ÉNONCÉS DÉFINITOIRES DIRECTS

Quels sont les hyperonymes désignant les catégories conceptuelles du 
terme bien commun et patrimoine commun de l’humanité ? Dans le discours 
de la Const. past. sur l’Église dans le monde de ce temps, Gaudium et spes, 
nº26, nous constatons une définition hyperonymique très large du bien com-
mun, à savoir ‘l’ensemble des conditions de la vie sociale’ introduite par la 
copule être. Dans le cas du polonais la copule est ellipsée mais il emploie 
czyli (alias) tandis que l’espagnol ajoute le déterminant esto.

[1] dobro wspólne, – czyli suma 
warunków #ycia społecznego, 
jakie b"d& zrzeszeniom, b"d&
poszczególnym członkom spo-
łecze%stwa pozwalaj" osi"gn"'
pełniej i łatwiej własn" dosko-
nało$' – staje si! dzi$ coraz bar-
dziej powszechne i poci"ga za 
sob" prawa i obowi"zki doty-
cz"ce całego rodzaju ludzkiego. 
(GS 26) 

le bien commun – est l’en-
semble des conditions de la 
vie sociale qui permettent aus-
si bien aux groupes qu’à cha-
cun de leurs membres d’at-
teindre leur perfection d’une 
façon plus plénière et plus ai-
sée, prend aujourd’hui une 
extension de plus en plus uni-
verselle, et par suite recouvre 
des droits et des devoirs qui 
concernent tout le genre hu-
main. (GS 26) 

el bien común -esto es, el con-
junto de condiciones de la vida 
social que hacen posible a las 
asociaciones y a cada uno de 
sus miembros el logro más ple-
no y más fácil de la propia per-
fección – se universalice cada 
vez más, e implique por ello 
derechos y obligaciones que 
miran a todo el género hu-
mano. (GS 26) 
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Dans l’énoncé définitoire du bien commun nous retrouvons excepté l’hyper-
onyme qui nous donne une catégorie référentielle du bien commun, la prédi-
cation sur l’extension, sur la conséquence et sur les participants. Les prédi-
cats verbaux établissent la relation entre le bien commun compris comme 
l’ensemble des conditions de la vie sociale et tout le genre humain et entre le 
bien commun et des droits et des devoirs qui concernent les participants (tout 
le genre humain).
 1) sta! si" coraz bardziej powszechne / prendre une extension de plus en 
plus universelle /; se universalizar (‘upowszechnia' w całym $wiecie’).
 2) poci#ga za sob# prawa i obowi#zki dotycz#ce całego rodzaju ludzkiego 
/ et par suite recouvre des droits et des devoirs qui concernent tout le genre 
humain / e implique por ello derechos y obligaciones que miran a todo el 
género humano. 
 Dans la définition polonaise et française nous avons l’adjectif powszech-
ne et universelle qualifiant le terme bien commun. L’espagnol emploie le 
seul verbe se universalizar plein sémantiquement dans le même contexte. 
Suite à D. (liwa (2006a) la prédication à partir du référent est une attribution 
d’une propriété au référent, et plus exactement à un profil donné du référent. 
L’analyse de l’énoncé définitoire du bien commun a relevé les traits 
sémantiques (propriétés des entités du réel lexicalisés par ‘l’ensemble des 
conditions de la vie sociale), à savoir : ‘universalisation’. Les prédicats ver-
baux introduisent les composantes du sens : ‘enchaînement’ (polonais et es-
pagnol), ‘conséquence’ (polonais et espagnol), ‘implication’ (polonais et es-
pagnol) et ‘recouvrement’ (français) (des droits et des devoirs). La catégori-
sation du bien commun démontre sa complexité qui émerge dans ces 
quelques traits du concept montrés dans les trois langues. Dans les structures 
prédicatives-argumentales mises en examen, nous observons la relation lo-
gique des droits et des devoirs entre les participants du bien commun : tout
le genre humain.
 Par ailleurs, nous avons remarqué aussi la relation logique de la possibi-
lité entre l’hyponyme l’ensemble des conditions de la vie sociale et les parti-
cipants : zrzeszenia, poszczególni członkowie społecze$stwa / aux groupes 
qu’à chacun de leurs membres / a las asociaciones y a cada uno de sus 
miembros introduits par le prédicat modale permettre à qqn de faire qch. La 
prédication concernant la vie intérieure (perfection) des participants est lexi-
calisée par les constructions verbo-nominales : atteindre une perfection /
osi#gn#! […] doskonało ! / hacen posible el logro […] de la propia perfec-
ción. Chaque langue articule ces relations différemment. Ainsi nous avons le 
verbe espagnol hacer (‘faire’) + l’adjectif posible (‘possible’) + le nom lo-
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gro (‘réussite’) + le nom perfección (‘perfection’) à la place du complément 
du nom logro (‘réussite’). Elle prédique la relation de la réussite (logro)
entre l’ensemble des conditions sociales de la vie sociale et la perfection.
L’espagnol et le polonais utilisent l’adjectif propia (własna) donnant des in-
dications sur la perfección (doskonało !).

[2] Dobro za$ wspólne obej-
muje sum! tych warunków #y-
cia społecznego, dzi!ki którym 
jednostki, rodziny i zrzeszenia 
mog" pełniej i łatwiej osi"gn"'
swoj" własn" doskonało$'. (GS 
74) 

Quant au bien commun, il com-
prend l’ensemble des condi-
tions de vie sociale qui per-
mettent aux hommes, aux fa-
milles et aux groupements de 
s’accomplir plus complètement 
et plus facilement. (GS 74) 

El bien común abarca el con-
junto de aquellas condiciones 
de vida social con las cuales 
los hombres, las familias y las 
asociaciones pueden lograr con 
mayor plenitud y facilidad su 
propia perfección. (GS 74) 

Le terme bien commun est à la position du sujet dans l’énoncé définitoire 
[2] et entre en relation d’extension avec l’ensemble des conditions de vie so-
ciale exprimée par les prédicats verbaux obejmowa! / comprendre / abarcar
introduisant la composante sémantique de l’ordre physique (‘embrasser avec 
les bras’) en polonais et en espagnol et de la compréhension mentale en 
français. Nous pouvons observer la présente prédication sur les participants 
du bien commun : jednostki, rodziny i zrzeszenia / aux hommes, aux familles 
et aux groupements / los hombres, las familias y las asociaciones qui sont en 
rapport de pouvoir avec le bien (l’ensemble des conditions de la vie sociale)
indiqué par le prédicat modal et le verbe pronominal : ‘permettre à qqn de 
faire qch’ c’est-à-dire permettre aux participants de s’accomplir. Le polo-
nais et l’espagnol emploient le prédicat modal móc / poder qui introduit la 
relation de possibilité envers les participants : mog# pełniej i łatwiej osi#g-
n#! swoj# własn# doskonało ! / pueden lograr con mayor plenitud y facili-
dad su propia perfección.

La convention des Nations unies sur le droit de la mer, Montego Bay, le 
10 décembre 1982 donne la définition du patrimoine commun de l’humanité
qui a lentement émergé dans le droit international depuis le droit de la mer, 
et qui mentionne, dans son préambule [3] :  

 [3] Obszar i jego zasoby stano-
wi" wspólne dziedzictwo ludz-
ko$ci. (KM, 1982)

La Zone et ses ressources sont 
le patrimoine commun de l’hu-
manité. (CM, FR 1982) 

La Zone y sus recursos son 
patrimonio común de la huma-
nidad. (CM, ES 1982) 

Le contexte du discours fournit une acception large du patrimoine commun de 
l’humanité. Il énumère les lexèmes obszar / la zone / la zone et zasoby / ses res-
sources / sus recursos qui constituent des catégories des entités du réel désignées 
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par le lexème patrimoine commun de l’humanité. Nous retrouvons également 
cette émergence des entités du réel dans l’article no 36 [4] : 

[4] Zgromadzenie Ogólne Na-
rodów Zjednoczonych uroczy-
$cie o$wiadczyło mi!dzy in-
nymi, #e znajduj"cy si! poza 
granicami jurysdykcji pa%stwo-
wej obszar dna mórz i ocea-
nów oraz jego podziemie, jak 
równie# jego zasoby, stanowi"
wspólne dziedzictwo ludzko$ci, 
oraz #e badanie i eksploatacj!
tego obszaru nale#y prowadzi'
dla dobra całej ludzko$ci, nie-
zale#nie od geograficznego 
poło#enia pa%stw. (KM, 1982: 
136) 

L’Asemblée générale des Na-
tions Unies a déclaré solen-
nellement, notamment, dans la 
zone du fond des mers et des 
océans, ainsi que de leur sous-
sol, au-delà des limites de la 
juridiction nationale et les res-
sources de cette zone sont le 
patrimoine commun de l’hu-
manité et que l’exploration et 
l’exploitation de la zone se fe-
ront dans l’intérêt de l’huma-
nité tout entière, indépendam-
ment de la situation géogra-
phique des États. (CM, 1982: 
136) 

La Asamblea General de las Na-
ciones Unidas declaró solemne-
mente, entre otras cosas, que la 
zona de los fondos marinos y 
oceanicos y su subsuelo fuera de 
los limites de la juridiccíon na-
cional, as como sus recursos, 
son patrimonio común de la hu-
manidad, cuya exploración y ex-
plotación se realizarán en bene-
ficio de toda la humanidad, 
independientemente de la situa-
tion géografique de los Estados. 
(CM, 1982: 136) 

Dans l’énoncé [4] nous retrouvons les hyperonymes obszar dna mórz i 
oceanów oraz jego podziemie, jak równie% jego zasoby / dans la zone du 
fond des mers et des océans, ainsi que de leur sous-sol, au-delà des limites 
de la juridiction nationale et les ressources de cette zone / la zona de los 
fondos marinos y oceanicos y su subsuelo fuera de los limites de la juridic-
cíon nacional, as como sus recursos qui expriment des catégories du patri-
moine commun de l’humanité dans le rapport d’appartenance à la zone. Les 
énoncés définitoires sont lexicalisés par les constructions attributives dans 
les trois langues. Nous observons la prédication sur les participants du pa-
trimoine commun de l’humanité et sur l’action envers le patrimoine. Le 
temps grammatical du futur simple en français et en espagnol nous montre la 
relation de l’exploitation et de l’exploration de la zone à l’avenir et sur les 
intérêts des participants. La langue polonaise prédique la relation d’obli-
gation entre les recherches (badanie i eksploatacj" tego obszaru) dans la 
zone et le bien des participants. Il est intéressant de remarquer la prédication 
sur la catégorie du garde du patrimoine commun de l’humanité qui a apparu 
dans l’énoncé de la convention ou bien la catégorie du pouvoir, à savoir 
Zgromadzenie Ogólne Narodów Zjednoczonych / L’Assemblée générale des 
Nations Unies / La Asamblea General de las Naciones Unidas.

Pour conclure, les énoncés définitoires du bien commun et du patrimoine 
commun de l’humanité nous ont fourni les référents auxquels ces lexèmes 
renvoient. Que nous enseignent ces analyses ? Les dénominations restent oc-
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cultes, vu leur caractère polysémique. Elles nous prouvent que les auteurs  
parlent à travers des dénominations de diverses entités du réel lexicalisées 
par le bien commun (voir aussi l’article de D. (liwa, 2006a) et par le patri-
moine commun de l’humanité. En outre, le choix des constructions verbo-
nominales dans chaque langue fait introduire des relations logiques diver-
gentes ou convergentes. 

2. ÉTUDE DES PRÉDICATIONS EN RAPPORT AVEC LES TERMES :

dobro wspólne/bien commun/bien commún et wspólne dziedzictwo ludz-
ko ci/patrimoine commun de l’humanité/patrimonio común de la humanidad 

Les recherches seront menées d’après une méthode relevée de la séman-
tique référentielle ouverte sur la métaphysique réaliste proposée par D. (liwa 
(2006a). Le deuxième pas consiste à extraire des constructions verbo-nomi-
nales avec les termes bien commun et patrimoine commun de l’humanité 
avant ou après le prédicat verbal. Nous venons d’analyser les énoncés 
définitoires des termes en question (cf. chapitre 1 Bien commun et patri-
moine commun de l’humanité – définitions et conceptualisation). Il faudrait 
rappeler que chaque énoncé de la constitution et de la convention constitue 
une transformation de la structure sémantiquement profonde (Harris, 1991). 
Dorota (liwa (2007) évoque ses structures profondes comme prédicatives-
argumentales qui servent de démontrer les prédications sur les acteurs (parti-
cipants) auxquels nous attribuons des rôles sémantiques, sur les propriétés 
que nous attribuons aux entités du réel désignés par les lexèmes dans le dis-
cours. Dans cette partie de l’analyse, nous passons à l’étude des contextes du 
discours de la constitution et de la convention. Essayons d’observer les pré-
dications avec le terme bien commun dans les contextes discursifs de 
l’article 26 de la constitution et du chapitre IV dont le titre est La vie de la 
communauté économique au sein du texte de la Conc. oecum. Vat. II, Const. 
past. sur l’Église dans le monde de ce temps, Gaudium et spes (GS). Nous 
nous limitons aux contextes les plus marquants parmi les 14 trouvés dans le 
chapitre IV (73-76) et à l’article 150 dans la Convention des Nations unies 
sur le droit de la mer, Montego Bay, le 10 décembre 1982 (CM). En effet, il 
est important de s’attarder sur la façon de rendre la réalité par les unités 
phraséologiques en polonais, français et espagnol qui est curieusement diffé-
rente et surprenante. Nous allons nous occuper du choix des moyens linguis-
tiques (collocations) opté par ces trois systèmes langagiers.
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2.1.  PRÉDICATIONS SUR LES PARTICIPANTS ÉVOQUÉS EN RAPPORT AVEC LES 

TERMES : dobro wspólne/bien commun/bien commún et wspólne dzie-
dzictwo ludzko ci/patrimoine commun de l’humanité/patrimonio co-
mún de la humanidad 

Afin de vérifier la prédication, nous nous penchons sur les participants 
dans les structures prédicatives-argumentales répertoriées dans les discours. 
Dans l’énoncé [5] ka%da grupa społeczna / tout groupe / todo grupo social
montre la relation d’obligation et de devoir entre les participants et le terme 
bien commun est établie par le prédicat modal musi / doit / debe. Le prédicat 
verbal tenir compte du bien commun (uwzgl"dni! dobro wspólne/ tener en 
cuenta el bien común) étant en collocation avec le terme en question indique 
aussi sur la relation de devoir et de respect.  

[5] Ka#da grupa społeczna mu-
si uwzgl!dni' potrzeby i słusz-
ne d"#enia innych grup, co 
wi!cej, dobro wspólne całej ro-
dziny ludzkiej. (GS PL 26) 

Tout groupe doit tenir compte 
des besoins et des légitimes as-
pirations des autres groupes, et 
plus encore du bien commun 
de l’ensemble de la famille hu-
maine. (GS FR 26) 

Todo grupo social debe tener 
en cuenta las necesidades y las 
legítimas aspiraciones de los 
demás grupos; más aún, debe 
tener muy en cuenta el bien 
común de toda la familia hu-
mana. (GS ES 26) 

 Dans l’énoncé [6] pris de la convention, nous retrouvons la même relation 
d’obligation entre les participants et le patrimoine mais ceux-ci sont indéfi-
nis en contexte. L’emploi du N działalno ! / les activités / las actividades
démontre la participation active des personnes au patrimoine commun de 
l’humanité. Le contexte fait ressortir l’omission des participants (complé-
ments d’agent du prédicat verbal prowadzona jest / menées). L’espagnol em-
ploie la forme pronominale impersonnelle au futur se realizarán dont las 
actividades sont le sujet dans la proposition.  

[6] Działalno$' w Obszarze, 
szczegółowo okre$lona w ni-
niejszej cz!$ci, prowadzona jest 
w taki sposób, aby powodo-
wała prawidłowy rozwój gos-
podarki $wiatowej (…) oraz 
zapewniała wykorzystywanie 
wspólnego dziedzictwa dla po-
trzeb ludzko$ci, jako cało$ci. 
(KM, 150) 

Les activités menées dans la 
Zone le sont, ainsi que le pré-
voit expressément la présente 
partie, de manière à favoriser 
le développement harmonieux 
de 1’économie mondiale (…) 
et en vue de mettre en valeur 
le patrimoine commun dans 
l’intérêt de l’humanité tout en-
tière. (CM, 150) 

Las actividades en la Zona se 
realizarán, según se dispone 
expresamente en esta Parte, de 
manera que fomenten el desar-
rollo saludable de la economia 
mundial (…) y con miras a ase-
gurar el aprovechamiento del 
patrimonio común en beneficio 
de toda la humanidad. (CM, 
150) 
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Les sous-catégories du patrimoine commun de l’humanité, à savoir : le 
fond des mers et des océans, le sous-sol, les ressources de cette zone se lais-
sent facilement mettre en contexte discursif de leur hyperonyme et forment 
la collocation avec le verbe mettre en valeur/aprovechar (verbe nominalisé 
aprovechamiento) / wykorzystywa! (wykorzystywanie). Dans la langue polo-
naise et espagnole le prédicat verbal zapewni! et le syntagme con miras a 
asegurar (la mira signifie ‘spojrzenie’ et le verbe asegurar ‘zapewni'’), éta-
blissent la relation d’obligation et de garde. En français la prédication est 
orientée vers la valeur du patrimoine de l’humanité en raison du prédicat 
verbal mettre en valeur (‘upi!ksza', zdobi', podkre$la' warto$'’) dans le 
sens de préserver à l’avenir pour les participants lexicalisés par : ludzko ci,
jako cało ci / l’humanité tout entière / toda la humanidad.

[7] Jednostki, rodziny i zrze-
szenia, które składaj" si! na 
wspólnot! obywatelsk", maj"
$wiadomo$' własnej niewy-
starczalno$ci dla urz"dzenia 
prawdziwie ludzkiego #ycia 
i u$wiadamiaj" sobie koniecz-
no$' szerszej wspólnoty, w któ-
rej wszyscy współpracowaliby 
codziennie dla coraz lepszego 
rozwoju dobra wspólnego. (GS 
74) 

Individus, familles, groupe-
ments divers, tous ceux qui 
constituent la communauté ci-
vile, ont conscience de leur im-
puissance à réaliser seuls une 
vie pleinement humaine et per-
çoivent la nécessité d’une com-
munauté plus vaste à l’intérieur 
de laquelle tous conjuguent 
quotidiennement leurs forces en 
vue d’une réalisation toujours 
plus parfaite du bien commun. 
(GS 74) 

Los hombres, las familias y 
los diversos grupos que con-
stituyen la comunidad civil 
son conscientes de su propia 
insuficiencia para lograr una 
vida plenamente humana y 
perciben la necesidad de una 
communidad más amplia, en 
la cual tous conjuguen a diario 
sus energías en orden a una 
mejor procuración del bien 
común. (GS 74) 

Dans l’énoncé [7] le prédicat verbal à la forme polonaise du conditionnel 
présent współpracowali-by donne des indications sur la relation de possibi-
lité de développement entre les participants et le bien commun. La prédica-
tion sur les participants dans l’énoncé démontre des sous-catégories qui se 
constituent hiérarchiquement dans les trois langues c’est-à-dire jednostki, 
rodziny i zrzeszenia / individus, familles, groupements divers / los hombres, 
las familias y los diversos grupos – wspólnota obywatelska / la communauté 
civile / la comunidad civil – szersza wspólnota / d’une communauté plus 
vaste / de una communidad más amplia- wszyscy / tous / todos. Les langues 
en question montrent la relation de collaboration entre les participants par 
les prédicats współpracowa!/conjuguer leurs forces/conjugar sus energías.
Les lexèmes dans le discours de la constitution qui entrent en collocation 
avec le terme bien commun sont souvent nominalisés et cachent cette dyna-
mique de l’action envers le bien commun. Néanmoins, les nominalisations + 
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locutions prépositives dla rozwoju dobra wspólnego, en vue d’une réalisa-
tion du bien commun, en orden a una mejor procuración del bien común 
dans chaque langue reflètent une composante sémantique différente de leur 
base (bien commun). Nous retrouvons l’aspect du développement (polonais), 
de la réussite/de l’aboutissement (français) et de l’assurance/de la fourniture 
du bien commun (espagnol).

[8] Wszyscy chrze$cijanie niech 
odczuwaj" swoje szczególne 
i sobie wła$ciwe powołanie 
we wspólnocie politycznej, na 
mocy, którego winni $wieci'
przykładem, sumiennie speł-
nia' obowi"zki i słu#y' dobru 
wspólnemu, pokazuj"c czynem 
(…) (GS 75). 

Tous les chrétiens doivent 
prendre conscience du rôle par-
ticulier et propre qui leur échoit 
dans la communauté politique : 
ils sont tenus à donner l’ex-
emple en développant en eux le 
sens des responsabilités et du 
dévouement au bien commun ; 
ils montreront ainsi par les faits 
(…) (GS 75). 

Los cristianos todos deben tener 
conciencia de la vocación par-
ticular y propia que tienen en la 
comunidad política; en virtud 
de esta vocación están obliga-
dos a dar ejemplo de sentido de 
responsabilidad y de servicio al 
bien común, así demostrarán 
también con los hechos (…) 
(GS 75). 

Dans l’énoncé [8] la prédication sur les participants wszyscy chrze cijanie
/ tous les chrétiens / los cristianos todos démontre la relation d’obligation 
envers le bien commun (prédicat verbal devoir / deber/ en polonais la parti-
cule qui introduit la forme de l’impératif niech). En polonais, l’emploi du 
prédicat verbal słu%y! à la position du complément d’objet direct en colloca-
tion avec le terme dobro wspólne accentue la relation de service entre les 
participants et le bien commun. Le français et l’espagnol distinguent le trait 
de sacrifice, de bienveillance dans l’emploi du N dévouement et le trait de 
l’action dans l’emploi de servicio.

 2.2. PRÉDICATIONS SUR LE POUVOIR ÉVOQUÉ EN RAPPORT AVEC LES TERMES : do-
bro wspólne/bien commun/bien commún et wspólne dziedzictwo ludz-
ko ci/patrimoine commun de l’humanité/patrimonio común de la huma-
nidad 

Puisque nous avons déjà remarqué une seule prédication sur le pouvoir 
évoqué en rapport avec le terme patrimoine commun de l’humanité dans 
l’énoncé [4] de la convention, à savoir : Zgromadzenie Ogólne Narodów 
Zjednoczonych / L’Asemblée générale des Nations Unies / La Asamblea Ge-
neral de las Naciones Unidas, nous allons passer à l’analyse des prédica-
tions sur le pouvoir dans la Gaudium et spes.
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[9] Tam za$, gdzie władza pa%-
stwowa, przekraczaj"c swoje 
uprawnienia, uciska obywateli, 
niech ci nie odmawiaj" jej 
$wiadcze%, których obiektyw-
nie domaga si! dobro wspólne. 
(GS 74) 

Si l’autorité publique, débord-
ant sa compétence, opprime les 
citoyens, que ceux-ci ne refu-
sent pas ce qui est objective-
ment requis par le bien com-
mun. (GS 74)  

Pero cuando la autoridad pú-
blica, rebasando su competen-
cia, oprime a los ciudadanos, 
éstos no deben rehuir las exi-
gencias objetivas del bien co-
mún. (GS 74) 

La relation logique d’exigence envers les participants citoyens entre le 
pouvoir qualifié par l’adjectif publique et le bien commun est prédiquée par 
les syntagmes nie odmawiaj# jej  wiadcze$, których domaga si" dobro 
wspólne / ne refusent pas ce qui est objectivement requis par le bien commun 
/ no deben rehuir las exigencias objetivas del bien común. L’énoncé [9] ac-
centue la diversité des moyens linguistiques dans les trois langues : en polo-
nais le sujet à la seconde place, la forme passive du français avec la relative 
et en espagnol le verbe modal à la forme négative no deber avec la colloca-
tion rehuir las exigencias.

Dans le contexte [10] nous observons le bien commun (à la position du 
complément d’objet indirect) et le pouvoir : władza/ une autorité/ una auto-
ridad dans la relation de dépendance. Dans chaque langue cette relation est 
désignée différemment : en polonais par l’adjectif konieczna dans la cons-
truction attributive, en français par le prédicat verbal s’impose et en espa-
gnol par l’adjectif indispensable. L’emploi des prédicats verbaux kierowała 
siły wszystkich obywateli / orienter les énergies de tous / que dirija la acción 
de todos introduisant le terme bien commun, indique les participants et sou-
lignent ce trait de la communauté politique. 

[10] Liczni i ró#ni ludzie zbie-
raj" si! we wspólnocie poli-
tycznej i mog" ró#ni' si! w po-
gl"dach. Aby na skutek upie-
rania si! ka#dego przy swoim 
zdaniu nie rozpadła si! wspól-
nota polityczna, konieczna jest 
władza, która by kierowała siły 
wszystkich obywateli ku dobru 
wspólnemu (…). (GS 74) 

Mais les hommes qui se retrou-
vent dans la communauté poli-
tique sont nombreux, diffé-
rents, et ils peuvent à bon droit 
incliner vers des opinions di-
verses. Aussi, pour empêcher 
que, chacun opinant dans son 
sens, la communauté politique ne 
se disloque, une autorité s’im-
pose qui soit capable d’orienter 
vers le bien commun les énergies 
de tous (…). (GS 74) 

Pero son muchos y diferentes 
los hombres que se encuentran 
en una comunidad política, y 
pueden con todo derecho incli-
narse hacia soluciones diferen-
tes. A fin de que, por la plura-
lidad de pareceres, no perezca 
la comunidad política, es indis-
pensable una autoridad que di-
rija la acción de todos hacia el 
bien común (…). (GS 74) 
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CONCLUSION

Une telle étude des énoncés dans le discours juridique présente l’im-
portance des analyses menées dans le domaine des textes de spécialité. La 
méthodologie appliquée permet de mettre en valeur la richesse des relations 
logiques qui sont ancrées dans les structures prédicatives-argumentales. El-
les ne sont pas tout de suite perceptibles au cours de la lecture du texte de 
spécialité et exigent l’analyse de la construction du sens des termes en ques-
tion ainsi que l’analyse des prédicats verbaux qui sont y employés.  

Somme toute, elle montre la richesse des entités du réel désignées par les 
termes dobro wspólne/bien commun/bien commún et wspólne dziedzictwo 
ludzko ci/patrimoine commun de l’humanité/patrimonio común de la huma-
nidad. Nous avons pu découvrir quelques traits de ces concepts comme : 
‘universalité’, ‘communauté’, ‘appartenance’, ‘service’, ‘garde’, ‘valeur’. 
Nous avons observé les acteurs auxquels sont attribués les rôles sémantiques 
des participants du bien commun et du garde du patrimoine commun de 
l’humanité.

En tout état de cause, les collocations qui ont été relevées du discours de 
la convention et de la constitution représentent une matière didactique et tra-
ductologique très intéressante pour les spécialistes de droit, les enseignants 
et les étudiants. Une telle analyse n’est pas exhaustive puisqu’elle présente 
seulement un tout petit échantillon de contextes avec le terme bien commun
et le terme patrimoine commun de l’humanité et ouvre la voie vers des re-
cherches plus poussées sur les collocations dans le discours spécialisé. 
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DOBRO WSPÓLNE I WSPÓLNE DZIEDZICTWO LUDZKO&CI –
STUDIUM TERMINÓW W J)ZYKU POLSKIM, FRANCUSKIM I HISZPA*SKIM 

S t r e s z c z e n i e  

 Celem niniejszego artykułu jest analiza terminów dobro wspólne w dziedzinie prawa kano-
nicznego i wspólne dziedzictwo ludzko$ci w dziedzinie prawa mi!dzynarodowego, osadzonych 
w dyskursie tekstu specjalistycznego konstytucji pastoralnej Gaudium et spes (1956) i konwencji 
ONZ o prawie morza (1982). Analiza tekstu opiera si! na wydobyciu wypowiedzi definicyjnych i 
kolokacji terminów badanych z tekstów w trzech j!zykach (polski, francuski i hiszpa%ski). Ana-
liza stawia sobie za cel ukazanie rzeczywisto$ci i relacji zapisanych przez j!zyk polski, francuski 
i hiszpa%ski za pomoc" odpowiednich struktur składniowych.  

Słowa kluczowe: wypowied& definicyjna, kolokacja, struktura orzeczeniowo-dopełnieniowa, pra-
wo kanoniczne, prawo mi!dzynarodowe. 


